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DEVELOPPEMENTS

Chacun reconnaît aujourd'hui la nécessité
pour la société d'aider les parents dans leur rôle
d'éducateurs privilégiés de leurs enfants. Une
telle aide s'impose, à fortiori, lorsque la tota-
lité de la tâche éducative est assurée par lInc
mère seule.

Alors que les dépenses d'entretien et d'éduca-
tion, que les tâches matériel1es sont aussi lourdes
et que le devoir de présence auprès de l'enfant
est accru, la mère célibataire ou celle qui a été
abandonnée ne peut compter que sltr un revenu
professionnel; très SOlIvent, clle est privée de
l'appui que peut donner une famille.

Notre proposition de décret a pour but
d'apporter une aide familiale supplémentaire

"la mère célibataire ou à l'épouse abandonnée
qui ne bénéficie pas des allocations familiales
octroyées en vertu du régime des travailleurs
salariés ou du régime des indépendants, et dont
les ressources ne dépassent pas le minimum
de moyens d'existence.

A. LAGASSE.

R. GILLET.
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PROPOSITION DE DECRET

OCTROYANT UNE AIDE FAMILIALE GARANTIE

A lA MERE CELIBATAIRE

ARTICLE
lp.r

Une aide familiale supplémentaire est garan-
tie à la mère célihataire qui a un enfant à sa
charge exclusive ou principale ct, au plus tard,
jusqu'à l'àgc de 25 ans, et pour lequel elle ne
bénéficie pas d'allocations familiales selon le
régime des salariés ou des indépendants ou des
agents des services publics. Cette aide n'est pas
accordée à celle qui est établie en ménage. On
entend par l'établissement en ménage la coha-
bitation de deux personnes de sexe différent et
qui ne sont pas parents ou alliés jUSqU\lt1
troisième degré inclusivement.

Sur proposition du mcmbre de J'Exécutif
qui a la politique de l'aide familiale dans ses
attributions, l'Exécutif détermine les conditions
dans lesquelles une mère mariée mais aban-
donnée par son conjoint peut être assimilée à
une mère célibataire.

ART. 2

L'aide familiale supplémcntaire garantie
consiste en une allocation mensuel1c1 dont le
montant cst fixé par arrêté en fonction du
nombre d'enfants à charge.

Elle est octroyée par l'Office commllluLluirc
de l'aide familiale.

ART. 3

L'aide familiale supplémentaire est ~1Ccordée
après une enquête sur les ressources. VExécutif
fixe le montant des ressources, au-delà duquel
l'aide familiale supplémentaire n'est pas due.

Sont prises en considération toutes les res-
sources, quelle qu'en soit la nature Ott l'originc1
dont dispose Ja personne qui a b charge de
l'enfant. Toutefois, l'Exécutif peut déterminer
certaines catégories de revenus dont il n'est pas
tenu compte pOttf l'évaluation des ressources.

L'aide peut toutefois être accordée sans en-
quête sur Jes ressources:

a) à la personne qui bénéficie d'une alloca-
tion en vertu de la loi du 7 aOlIt '1974 instituant
le droit à un minimum de moyens d'existcnce;

b) à la personne qui bénéficie d'line allo-
cation en vertu de la loi du 1'1'1'avril J969 insti-
tuant un revenu garanti aux personnes âgées.

AIti'. 4

1] est créé un Office communautaire de
l'aide familiale, qui reçoit une dotation annueJ1c
~\ charge du budget de la Communauté.

L'Office est lin établisscment public de
Gltégorie B, tel que détermine par la loi du
16 mars 1954 relative au contrÔle de certains
organismes d'intérêt public.

L'Office communautaire de l'aide familiale
c;t administré par un comité de gestion dont
LI composition cst déterminée par l'Exécutif.

ART. 5

LI demande doit être introduite auprès de
l'Office communautaire de l'aide familiale.

1.'~1Îde mensuelle est accordée à partir du
prcmier jour du mois qui suit la date de
J'introduction de Ja demande, adressée à J'Office
COmnlUl1alltaire de J'aide familiale.

ART. 6

Lorsquc le demandeur a fourni des rensei-
gnèmcl1ts inexacts ou incomplets, l'aide fami-
li~lle supplémentaire pcut être refusée pOUf une
période de six mois, ou de douze mois en cas de
récidive dans un délai de trois ans.

Lorsque le demandeur a
frauduleuse, la duréc de b
cmq ans.

,\uClll1e sanction Ile peut être prononcée
lorsqu'un délai de deux ans s'est écoulé à
compter du jour Ol'] 1a déclaration inexacte ou
incon1pJc'te a été faite. Aucune sanction ne
peut être appliquée lorsqu'un délai de deux
ans s'est écoulé à compter du jour oÙ la
sJnction est devenue définitive.

agi avec intention
suspension est de

ART. 7

l.e melnbre de l'Fxécutif détermine les
conditions dans lesquelles il est renoncé à la
r~cupération de l'aide familiale qui aurait été
payée indûment.
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ART. 8

Tous les documents nécessaires ,\ l'applica-
tion du présent décret ou de ses arrêtés d'exécu-
tion sont exempts des droits de timbre ct de
greffe, ainsi que de la formalité de l'enregis-
trement.

ART. Y

Le présent décret entre en vigucur le l'l'l' scp--
tcmbre 1982.

A. LAGASSE.

R. GILLET.
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